CIMETIÈRES

-----

ARRÊTÉ 

relatif à la reprise de sépultures en service ordinaire 

et invitant les familles à enlever les monuments et signes funéraires

---

Le Maire de la Commune de xxxxxx (Orne) ;

VU
le  Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 2223-4, R 2223-5 et R 2223-6 ;
VU l'avis du conseil municipal de la commune,

CONSIDÉRANT
qu'il y a lieu de fixer l'époque de la reprise des terrains affectés aux sépultures en service ordinaire dans le cimetière communal,

ARRÊTE

ARTICLE 1er 
-
Les sépultures en terrain non concédé des personnes inhumées en service ordinaire antérieurement au (à fixer en respectant le délai minimum de 5 ans) seront reprises par la commune à partir du (par exemple 1er avril 2014).

ARTICLE 2 
-
Cette reprise comprendra les terrains suivants portant le nom des familles ci-après (et si nécessaires indiquer l'emplacement dans le cimetière pour les tombes ne portant plus de nom).

"

"

"

ARTICLE 3
-
Avant le 31 mars 2014, les familles pourront faire enlever les monuments, barrières et ornements funéraires quelconques édifiés ou déposés sur les emplacements ci-dessus désignés.

ARTICLE 4 
-
S'ils n'ont pas été repris par les familles, les objets funéraires qui existent sur ces emplacements seront enlevés pour être mis au dépôt dans la partie du cimetière réservée à cet effet. Toutefois, ils seront rendus aux personnes qui les réclameraient à la mairie, en justifiant de leurs droits, dans le délai de 3 mois à partir du 1er avril 2014  et contre remboursement par elles des frais d'enlèvement et de garde.

ARTICLE 5
-
Les objets non retirés avant le 30  juin 2014, seront éventuellement utilisés par la commune pour l'entretien et l'amélioration du cimetière ou vendus par elle, pour que le produit de la vente puisse être utilisé aux mêmes fins.

ARTICLE 6
-
A défaut par les familles intéressées d'avoir fait procéder, dans les conditions réglementaires, avant la date du 1er avril 2014  fixée par l'article 1er ci-dessus pour la reprise des terrains, à l'exhumation des restes qu'ils renferment, ces restes seront, en tant que de besoin, recueillis et réinhumés avec toute la décence convenable dans l'ossuaire du cimetière.

ARTICLE 7 
-
Le présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à M. le Préfet de l’Orne – ou  le Sous-Préfet de l'arrondissement (d'Argentan ou Mortagne) - , sera publié, affiché à la mairie et à la porte du cimetière.

A xxxxx, le

Le Maire,

Prénom NOM
Affiché le







Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de M. le Maire et/ou d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen, dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Il est précisé que, sous peine d'irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné, soit de la justification du dépôt d'une demande d'aide juridictionnelle, soit du règlement d'une somme de 35 € au titre de la contribution à l'aide juridique, conformément aux dispositions de l'article 1635 bis Q du Code Général des Impôts et du décret n° 2011-1202 du 28 septembre 2011.

